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Mcret n* 83-37? du 28 mai 1983 portant ratification 
du traits de fraternite et de conmnie entre la 
Republique aigerienne ddmocratmtio popuiaire 
et la Republique tunisienm*, sign** a Tunis le 
19 mars 1983.

Le President de la Republique.
Sur le rapport du ministre des affaires etrangeres,
Vu la Constitution et notammont son article 

111-17* ; .
Vu la 101 ri* 83-00 dU 21 mai r>83 portant 

approbation du traite de fraternite er Concorde 
entre la Republique algdrienne ctemorrat-ique et 
popuiaire et la Republique tunisienne, aigne k Tunis 
le 19 mars 1983 ;

Vu le traite de • ff’ateffiltd et de concords entre 
la R£pubIIq:i:'» als^rienne dOmoeratique et popnUire 
«t la R^pubiique tunisienne, slgne k Tunis ie 19 mars
1983 ; #

D£cr$te f
Art. lef. — Ect fatlfld $t sera public au Journal 

officiel de la Republique alg^nenne d^mocratique 
et popuiaire. le traitO de fraternise et de concorde 
entre la Republique aigerienne den.oerurique et popu­
iaire et la K'•pub'ique tunisienne, sign6 k Tunis ie 
19 mars 1933.

Art. 2. — Le ^r-=sant ctecret sera publle au Jov 'r.zl 
Oft>cie! de la Repuoiique aigerienne d^mocrarique 
et vjuLi>£\

Fait k Ale 23 mai 1983.
Chad!! BENDJEDID.

—
TRAITE DE FRATERNITE ET DE CONCORDE

La Republique algfiriehne d£mdcfatIcme et popu^ 
Istr . e';

La R*pabiique tunisienne. .

Ayant 1st eo leur communaut* de destda dani
1* Mn 4a Oread Mefhreb Ante,

Consciences de leur appartenance au m<- -.de arabe 
e: Islamique, au Continent afncaln ■=» de ie n6cesii*-6 
de renter-' >r le; liens de rapprochement et de solidarici 
entre lev- ux Pouples Freres,

Ddsirau.,:e rentorcer la stability e- ia security 
dans la reg: ;i du Grand Maghreb Ar .be et dans 
ie monde,

Convalnc 3 de contribuer alnsl k la consolidation 
des relation.: de volslnage positives et de cooperation 
fraternei.e existences entre les pays du Grand 
Maghreb A rib*.

R6solues a ueuvrer. on commun. ponr un d£ve- 
.oppemcv.: eomp.^mr-at:’ re et global i- Icurc :x j 
i^ciete.s : .Aidant ainsi aux aspirations de ieurs .sux
peuples v ; ; le progros ci la p.rosp6rite,

Se fond. ::t sur !e traits de fraternite. de bon 
voLsinage oc de cooperation, slgn6 k Tun... ie o janvuer 
1970,

D6tenuin6es k co rguer leurs efforts pour le ren- 
forcemem de ia justice, de la palx, de la s6curit6 
et de ia .inexistence pacif.que dans e monde et a 
poursuivr. ;eur action pour le respect de 1'application 
des prlncipes des Nations Unies, de l'O.C.A. et de 
la Ligue Arabe.

Conva': no; ii’un trai** de fraternity et de 
concorde imp-ic,.;? n4ce»sairement ie regleraent e* 
tout Oiii.rc ::i pouv<.:it surglr entre eJes par des 
moyen- saeiriqi!.:.:. eonrormement a x prin^pe* de 
la Cha e d-.e Nations unies.

Sont e..T>.venues ues dispositions sulvantre :

Article ler
Eh rue de renforcer entre les deux pays les relations 

paclfiques. fraterneUes et de bon voi.inage. fondles 
sur leur sppartenanee au Grand Maeareb Arabe 
et sur leur communauta de destin ainsi que sur 
le respect des principes de la ieureralnete natlonale, 
de l’igailfS des drolta dee peuples et de leur droit 
A disposer d'cux-mAmaa. lee teuitee parties contract

*(The Treaty of Friendship and Understanding between the Algerian Democratic People's 
Republic and the Tunisian Republic was signed at Tunis on 19 March 1983 (4 Joumada II 
1403). The Algerian Decree ratifying the treaty was issued on 28 May 1983. On the 
same day a treaty delimiting the frontier was signed and ratified by Algeria. The 
Treaties and the relevant decrees were published in the Journal Officiel de la 
Republique Aigerienne, 4 June 1983 at 1040-1043, and provided to the Australian 
International Law News by Mr. A. Kouachi, Second Secretary/ Algerian Enbassy, 
Djakarta.)
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tantes s’engagent k oeuvrer contlnueilement pour 
le maintien de la paix et de la security entre elles et, 
d’une facon g6n6rale, entre tous lee pays du Grand 
Maghreb Arabe.

Article 2
Les hautes parties contractantes s’engagent k s’abs- 

tenir de recourir a la menace ou k l’emploi de la force 
pour regler les difftrends qui pourraient surgir entre 
elles, compte tenu de l’authenticite des liens histo- 
riques qui unissent les’ deux peuples, en vue de 
preserver une cooperation frat^rnelle et fructueuse 
et de maintenir entre elles une paix permanente 
basee sur le respect mutuel de l’integrite territoriale, 
de l’lntangibilite de leurs frontiers nationales, de la 
souverainete et de l’independance politique de cha- 
cune d’elles.

Elles s’engagent egalement k r&soudre les difftrends 
qui pourraient surgir entre elles par la voie de la 
concertation, de la negociation ou par loute autre 
vole pacifique.

Article 3
Chacune des hautes parties contractantes s’enga- 

ge k nadh£rer k aucune alliance ou coalition de 
earactfcre militalre ou politique avec un ou plusieurs 
Stats tiers dirigge contre l’independance politique, 
l’integrite territoriale ou la s6curit6 de l’autre partie 
contractante.

Chacune des hautes parties contractantes s’enga- 
ge A ne toierer, sot s6n terrltoire. aucune initiative 
ou acte decoulant d’une attitude hostile aioptAe par 
un ou plusieurs autres Etats tiers contre l une d’entre 
elles.

Article 4

Lee hautes parties contractantes s’engagent k ne 
pas toierer, sur leur terrltoire, l’organisation et l’acti- 
vite de groupements qui attenteraient k la s4curlt6 
et k i’integrite territoriale de 1’autre partie ou tente- 
raient par la violence de changer son regime.

Article 5

Chacune des hautes parties contractantes conserve 
sa pleine liberty d'actlon pour conclure ave : des Etats 
tiers, tout accord qui ne serait pas con:raire aux 
dispositions du present traits.

Article 6

Le present traite demeurera ouvert \ TadhAslon, 
avec l’accord des hautes parties contractantes, aux 
autres Etats du Grand Maghreb Arabe qui en accep- 
teraient les dispositions.

Article 1
Le present traite sra valable pour un dur4e d- 

vingt ans. II sera ratifi& dofifdrm^ment aux procedures 
cdrtstitutidnfieiiei ih vigueur dans chacune des hautes 
partial wmrtctOMto, n iAtma el* tliueur 1It lite 
da l'tehonge dal mitfM&enU da ratification

A l’expiration de la periode de vingt ans, le present 
traits sera renouveie, par tacite reconduction et pour 
une m6me duree, k moins que l'une des hautes 
parties contractantes ne le denonce, par ecrlt, un an 
au moins, avant la date d'expiration de la period 
en cours.

Le present traits est etabll en deux exemplairee 
originaux, en langue arabe, les deux textes falsant 
egalement fol.

Fait k Tunis, le 4 joumada II 1403 correspondent 
au 19 mars 1983.

P. la Republique P. la Republique
aigerienne democratlque tunisienne,

et popuiaire,
Chadll BENDJEDID Habib BOURGUIBA

X
Decret n° 83-378 du 28 mai 1983 portant ratification 

de la convention relative au bornage de la 
frontiere d’Etat entre la Republique algerienn 
democratlque et popuiaire et la Republiqu 
tunisienne, de la Mer Mediterranee k Bir 
Romane, signee a Tunis le 19 mars 1983.

Le President de la Republique,
Sur le rapport du mlnistre dee affaires etfAftgercs*
Vu la Constitution et notafnment son article 

111-17® ;
Vu la lol n° 83-07 du 21 mai 1983 portant

approbation de la convention relative au bornage 
de la frontiere d'Etat entre la Republique aigerienne 
democratlque et oopulaire et la Republique tuni­
sienne, de la Mer Mediterranee k Bir Romane, signee 
k Tunis le 19 mars 1983 ;

Vu la convention relative au bornage de la frontier* 
d’Etat entre la Republique aigerienne democratlque 
et popuiaire et la Republique tunisienne, de la Mer 
Mediterranee k Bir Romane, signee k Tunis le 19 mars 
1983 ;

Decrete :

Article ler. — Est ratifies et sera publiee au Journal 
officiel de la Republique aigerienne democratlque 
et popuiaire, la convention relative au bornage de 
la frontiere d’Etat entre la Republique aigerienne 
democratlque et popuiaire et la Republique tuni­
sienne, de la Mer Mediterranee k Bir Romane, signee 
k Tunis le 19 mars 1983.

Art. 2. — Le present decret sera publie au Journal 
officiel de la Republique aigerienne democratlque 
et popuiaire.

Fait k Alger, le 28 mai 1983.

CnAflll BfflflWKDID

i
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CONVENTION
RELATIVE AU BORNAGE DE LA FRONTIERE
D’ETAT ENTRE LA REPUBLIQUE ALGERIENNE 

DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE 
ET LA REPUBLIQUE TUNISIENNE 

DE LA MER MEDITERRANEE 
A BIR ROMANS

La RApublique algArlenne dAmocratique et popu- 
laire et ,

La RApublique tunlslenne,

ConaidArant les liens Atrolts d’ordre historique, 
gAographique, Aconomlque, culturel et social qol ont 
toujours exists entre les peuples algArlen et tunlslen 
ainsi que la conscience de leur communautA de destin 
dans le cadre du Grand Maghreb Arabs,

DAsireuses de renforcer les liens fraternels et de 
bon voislnage qul unissent les deux pays et de pro- 
mouvolr entre eux, dans tous les domaines, la 
cooperation la plus Atrolte et la plus fructueuse,

Soucieuses de contribuer A l’Adlflcation du Grand 
Maghreb Arabe par la consolidation des relations 
fraternelles qui unissent les peuples du Maghreb' 
ainsi que le dAveloppement de leurs relations d’une 
manlAre harmonieuse et continue,

RAsolues A ceuvrer en faveur du maintlen de la 
justice, de la paix et de la sAcuritA dans le monde 
et A conjuguer leurs efforts pour le respect et l’appli- 
catlon des princlpes des Nations Unies et de l’Orga- 
nisation de lUnltA Africalne. '

ConsldArant que le bornage de la frontlAre commune 
aux deux Etats, dans le respect du prlnclpe de 
lTntangillbilitA des frontiAres telles qu’hArltAes aux 
IndApendances et ce, conformAment A la resolution 
AHG/16 de 1’O.U.A. qul stipule que <tous les Etats 
membres s’engagent A respecter les frontiAres exlstant 
au jour oh 11s ont accAdd A 1’indApendance », est un 
Instrument prlvllAgiA permettant d’atteindre ces buts,

DAslreuses d’inscrlre leur action dans le cadre du 
traltA de fratemltA, de bon voislnage et de coope­
ration, signA A Tunis le 6 Janvier 1970,

Ayant present A l’esprit le trace de la frontlAre 
tunlso-algArlenne entre Bir Romane et la frontlAre 
libyenne, signA A Tunis le 6 Janvier 1970,

Bont convenues de ce qul suit:

Article ler
La frontlAre d’Etat entre la RApublique algArlenne 

dAmocratique et populaire et la RApublique tunl- 
sienne, entre la Mer MAditerranAe et Bir Romane, 
est telle que dAcrlte dans le procAs-verbal signA A 
Tunis le 19 mars 1983 par les ministres des affaires 
AtrangAres des deux pays, annexA A la prAsente 
convention dont 11 est partie intAgrante (1).

Le tracA de la frontlAre, tel que dAcrit au procAs- 
verbal citA A TalinAa ler du prAsent article, est 
reportA et figurA par un llsArA rouge sur les cartes 
numArotAes de 1 A 35 qui sont annexAes A la prAsente 1

(1) Le procAeverbal est annex* I I’ortglnai de la prAsente 
convention.

convention dont elles sont parties IntAgrantes, en 
attendant l’Atablissement de cartes dAfinitlves A 
l’Achelle de l/25.000Ame, conformAment A l’artlcle 6 
ci-dessous.

Article Z
Les hautes parties contractantes dAsigneront un 

groupe technique mixte qui sera chargA de procAder 
A la vArlflcation des signes matAriels du tracA fron- 
talier, tel que dAcrit au procAs-verbal visA A l’artlcle 
ler cl-dessus, au remplacement des bornes disparues 
et, s’il estime nAcessaire, A rAdlflcatlon de bornes 
supplAmentaires.

Article 3
Les travaux du groupe technique mixte seront consl- 

gnAs dans un procAs-verbal, signA par ses deux 
coprAsidents, qui constatera 1’achAvement de la 
mission du groupe et fera partie intAgrante de la 
prAsente convention.

Article 4
Le dossier, visA et paraphA, de tous les travaux 

prAparatoires de bornage de la frontlAre commune 
aux deux Etats, est dAposA auprAs de l’organlsme 
cartographique approprlA de chacun des deux pays.

Article 5
Le dossier technique paraphA At/ou signA par les 

coprAsidents du groupe technique mixte sera annexA 
A la prAsente convention et en fera partie IntAgrante.

Le dossier visA cl-dessus comprendra notamment :
1) les cartes A l’Achelle l/25.000Ame avec le figurA 

du tracA frontaller et de remplacement des bornes ;
2) le descriptif dAtaillA de la llgne frontlAre ;
3) les fiches signalAtxques des points d’appul et 

des bornes frontiAres avec photographies aAriennes 
renseignAes ;

4) un tableau rAcapitulatif des coordonnAes des 
points dAfinissant la frontlAre.

Article 6
Les hautes parties contractantes Atabllront, en 

commun, dans un dAlai maximal d’un an, des cartes 
aux Achelles de l/25.000Ame sur lesquelles sera report A 
le tracA frontaller figurA par un llsArA rouge avec 
indication de remplacement dee bornes. Les cartes 
feront partie IntAgrante de la prAsente convention.

Les cartes Atablies conformAment aux dispositions 
de 1’alinAa prAcAdent du prAsent article ainsi que les 
coordonnAes des bornes serviront de rAfArence pour 
toute exploitation cartographique.

Article 7
La frontiAre terrestre, telle que bornAe aux termes 

de la prAsente convention, dAllmlte Agaiement, dans 
le sens vertical, l’espace aArlen des deux Etats ainsi 
que 1’appartAnance du sous-sol.

Article 8
Les hautes parties contractantes pourront procAder, 

eoBjotatement ou unBeAAralement, A l'lnspectton des 
homes pour s’assurer de leur bon Atat.
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Eta cas de destruction, de dAplacemeat ou de 
dlsparltion d’une ou de plusleurs bornes, tiles procA- 
deront, conjointement, A leur remise en place ou A 
leur reconstruction, selon It coordcmAes de ces 
bornes, telles que prAcisAes conformAment aux dispo­
sitions de l’article 5 cl-dessus.

Article 9
Les hautes parties contractantes assureront, 

conjointement, les charges de l’entretien des bornes 
qui sont la propriAtA indlvise des deux Etats.

■ Article 10
Les hautes parties contractantes prendront les 

mesures nAcessaires pour asurer la protection des 
bornes. En outre, elles pourront engager des pour- 
suites Judiciaires A 1’encontre de toute personne 
coupable d’avoir endommagA, dAtruit ou dAplacA 
iesdltes bornes.

Article 11
Les hautes parties contractantes s’engagent A res­

pecter l’lntanglbllitA de la frontlAre commune aux 
deux Etats.

Article 12
La prAsente convention entrera en vigueur dAs 

l’Acuange des Instruments de ratification et sera 
enregistrAe au secrAtarlat gAnAral des Nations Unles 
par les hautes parties contractantes ou par l'une 
ou l'autre d’entre elles, conformAment A l’article 102 
de la Charte des Nations Unles.

La prAsente convention est Atablie, en langue arabe 
et en double exemplaire, les deux textes faisant 
Agalement foL

Fait A Tunis, le 19 mars 1983.
P. la RApublique 

algArlenne dAmocratique 
et populaire,

P. la RApublique 
tunlslenne,

Chadll BENDJEDID Habib BOURGUIBA


